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Avant-propos 
 

Pourquoi les économistes 
 
Lors d’une émission sur Radio One où je faisais la promotion du livre Comprendre 
l’économie, Finlay Salesse me lança ceci : “Mais vous êtes un vrai capitaliste pur et dur 
!” Ce que je récuse évidemment, d’autant que je ne suis pas un capitaliste au sens 
exact du terme. En revanche, je ne cache pas que je suis un vrai partisan du marché. 
Tous les capitalistes ne sont pas en faveur du marché, certains prônant l’intervention de 
l’Etat pour servir leurs intérêts particuliers au détriment du bien-être du plus grand 
nombre. 
 
Economiste de profession, je crois fermement à l’économie de marché. Mais si les 
forces du marché doivent toujours finir par triompher, ce auquel l’homme ne peut rien, à 
quoi servent donc les économistes ? Question pertinente qui m’interpelle, non pas 
parce que je veux défendre mon fromage, mais parce qu’elle met en perspective la 
survie de ma profession. 
 
J’aime cette histoire que j’ai racontée lors du lancement de la première édition du livre. 
Supposons que tous les économistes de l’île Maurice soient réunis sous un même toit 
pour une conférence sur la relance de l’économie mauricienne. Par malheur, le toit 
s’effondre, et tous les économistes disparaissent sous les débris. Je parierais qu’il n’y 
aurait même pas un jour de deuil national. Non pas parce qu’on serait indifférent devant 
un tel drame, mais parce qu’on penserait qu’après tout, ce serait mieux pour notre 
économie... 
 
Loin de moi l’idée de vouloir m’auto-flageller ou tourner en dérision une science qui est 
déjà assez austère pour être comprise. Mais la morale de cette histoire est que, dans le 
monde en général et à l’île Maurice en particulier, l’économiste est perçu, au mieux 
comme un professionnel qui prédit des choses qui ne se réalisent pas, au pire comme 
un théoricien dépourvu de tout sentiment humain et de toute morale. Le fait est que des 
économistes eux-mêmes alimentent cette perception populaire et, par là, mettent en 
péril leur profession. 
 
Il importe que nos économistes rectifient le tir à temps. Car on ne respecte plus les 
professionnels de nos jours, surtout ceux de la profession libérale. Avocats, médecins, 
comptables et architectes, entre autres, sont soumis à la suspicion permanente. Dès 
qu’une brebis galeuse est traînée en justice, l’opinion publique fait rejaillir la boue sur 
toute la profession. Aucun professionnel, aucun économiste, ne doit rester insensible à 
cette tyrannie de l'opinion que Tocqueville dénonçait comme une “immense pression de 
l'esprit de tous sur l'intelligence de chacun”. 
 
L’opinion publique pardonne encore aux économistes pour une erreur de jugement. 
Mais le jour viendra où les économistes feront face au tribunal populaire. Dès 
maintenant, ils doivent apprendre à agir en médiocratie, cette sorte de démocratie 
dominée par les médias et dévoyée par l’émotionnel et l’irrationnel. Les médias, à bien 
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voir, forment l’opinion publique davantage qu’elles n’informent le public. C’est pourquoi 
il ne suffit pas que l’économiste ait des capacités techniques. Encore doit-il savoir 
communiquer la technique. 
 
Le drame à Maurice est que, d’une part, peu d’économistes s’expriment en public et, 
d’autre part, le peu d’économistes qui s’expriment s’enferment dans des termes 
exclusivement économiques. Quand la réflexion économique est à ce point cloisonnée, 
l’économiste ne peut qu’être mal compris par le profane. Et c’est d’autant plus vrai que 
l’économiste est condamné à utiliser, dans une telle posture, le langage des 
statistiques, si difficilement réconciliable avec la réalité des faits. 
 
S’ils veulent être compris et sauver ainsi leur profession, les économistes devront se 
focaliser sur ce qui est pertinent pour l’acteur économique : l’information. Or la qualité 
de l’information dépend de la qualité des institutions. Les institutions, ce sont le marché, 
la concurrence, l’Etat de droit, la monnaie et la fiscalité, entre autres. Et puisque les 
institutions sont le résultat d’un échange de jugements moraux, c’est finalement 
l’éthique qui sous-tend l’information comme moteur de l’économie. 
 
Cette profession de foi risque de porter ombrage à la sainte trinité Médias-Politiques-
Religieux. Aux médias, parce que l’information constitue leur fonds de commerce. Aux 
politiques, parce qu’ils se posent en faiseurs de règles institutionnelles. Aux religieux, 
parce qu’ils considèrent les valeurs morales comme leur prérogative. 
 
Qu’importe ! S’il ne refuse pas à de grands moralisateurs de se prononcer sur des 
sujets économiques, l’économiste est en droit de traiter des sujets moraux. A l’origine, 
l’économie était enseignée comme une philosophie morale dont l’objectif était de 
déterminer ce qui est bien pour l’homme. Pour un croyant en l’économie de marché, 
ses règles morales sont celles de l’éthique de la société ouverte, tels la liberté, la 
responsabilité, les droits de propriété, le respect des contrats et l’égalité devant la loi. A 
l’économiste de sauvegarder ce capital moral au-delà du cliché capitalisme. 
 

Eric Ng Ping Cheun 
(21 avril 2005) 
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Avant-propos de l’édition Comprendre l’économie 
 

L’économie n’est pas l’affaire d’experts 
 
Au détour d’une interview de presse, une journaliste me fit part de son incompréhension 
de voir maintenant les économistes s’exprimer sur divers sujets tout au long de l’année, 
alors qu’auparavant on ne les entendait qu’à l’occasion de la présentation du Budget 
national. Voici quinze ans, un quidam ne s’intéresserait pas de connaître les rouages de 
l’économie, tant il était absorbé par le boom économique. Aujourd’hui, à l’économiste 
qui décline sa profession, Monsieur Tout-le-monde n’hésitera pas à demander : mais 
que se passe-t-il dans notre économie ? Il existe manifestement un besoin de 
compréhension à satisfaire. 
 
“L’économie est devenue un magistère”, écrit Gilbert Ahnee dans Le Mauricien du 29 
octobre 2003. Un postulat qui peut flatter l’ego des économistes, mais qui, en fait, pose 
problème : on décerne à l’économiste une autorité que personne ne devrait posséder. 
Face à la complexité et à l’incertitude du réel, où la seule constante est le changement 
et où l’information est une donnée individuelle relevant de circonstances particulières, 
fugitives, de temps et de lieu, l’économiste n’a pas la compétence pour dire ce qu’il faut 
faire : il peut au moins enseigner ce qu’il ne faut pas faire, en étant animé d’un principe 
de compréhension plutôt que de prédiction. 
 
Que le profane se rassure : l’économie n’est pas l’affaire d’experts. La place de 
l’économiste n’est ni sur un piédestal d’où il prophétise l’avenir, ni dans une tour d’ivoire 
d’où il regarde l’économie par le petit bout de la lorgnette. Il doit plutôt avoir une vue 
généralisée du monde qui dépasse le cadre strict de l’économie, ce qui requiert de lui la 
modestie intellectuelle. Le prix Nobel d’économie Friedrich Hayek implora les 
économistes “to make a determined effort to achieve that intellectual humility which 
alone helps one to learn”. Et d’ajouter que “while you may be a very useful member of 
society if you are a competent chemist or biologist but know nothing else, you will not be 
a useful member of society if you know only economics or political science and nothing 
else”. 
 
Beaucoup de nos économistes préfèrent rester stricto sensu dans les limites de ce qui 
relève de l’économie, de peur sans doute de se voir injustement coller une étiquette. 
Mais qui peut, aujourd’hui, avoir une analyse pertinente de l’économie sans aborder le 
droit, la philosophie, la science politique, l’histoire et la sociologie ? L’économiste ne 
saurait s’en tenir à un habillement statistique qui enduit ses explications d’un vernis de 
scientificité. La mathématisation de l’économie a fait oublier que cette discipline est 
avant tout une science morale dont le véritable objet est la compréhension des choix et 
des comportements humains. 
 
L’individu ne prend pas de décision en fonction d’agrégats, mais il s’appuie sur ses 
données personnelles, ses perceptions subjectives, ses préférences propres et ses 
contraintes de temps ou de revenu. C’est cette rationalité qui constitue l’outil 
méthodologique de l’analyse économique : en élargissant son champ d'application aux 
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problèmes sociaux comme la drogue, la criminalité, le divorce et les discriminations 
raciales, le prix Nobel d’économie Gary Becker a révolutionné la science économique. 
Ainsi, les économistes ne souffrent plus d'être assimilés à une réflexion exclusivement 
économique, quitte à être perçus comme de “nouveaux oracles”. 
 
Ni impérialiste ni réductionniste, la science économique ne connaît aucune limite 
d’investigation. C’est dire que ce livre est loin d’être exhaustif. Néanmoins, il aura 
contribué modestement à montrer que, sans avoir à étaler des chiffres ou à aligner des 
équations à plusieurs inconnues, on peut faire comprendre l’économie. 
 

Eric Ng Ping Cheun 
(12 décembre 2003) 
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